
 

 

Suite à la présentation et la validation du Plan territorial de sécurité et de 

prévention de la délinquance par le Gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie, la CPME de Nouvelle-Calédonie regrette que les partenaires 

sociaux n’aient pas été associés à sa conception. 

 

Alors que le dossier de presse communiqué le lundi 22 janvier 2018 parle d’un 

Plan « co-construit » notamment avec les instances du dialogue social du fait 

des enjeux majeurs pour la Nouvelle-Calédonie en matière de cohésion social 

et de développement économique, la CPME-NC tient à préciser que ce Plan 

a été adopté par le gouvernement avant que les partenaires sociaux aient 

pu transmettre leur avis, observations ou propositions. 

 

La CPME-NC s’était pourtant penchée sur l’étude de ce Plan et avait des 

remarques substantielles sur les propositions formulées notamment 

concernant leur financement, leur pilotage, leur évaluation et leur corrélation 

avec des actions déjà inscrites dans le plan DO KAMO. Nous regrettons par 

ailleurs que ce Plan ne semble pas avoir fait l’objet d’étude de terrain 

permettant d’adapter les solutions à mettre en place en fonction des 

problématiques rencontrées selon le type de population, du secteur 

géographique et des différentes situations sociales. 

 

La CPME-NC regrette donc que l’avis des entreprises calédoniennes n’ait pas 

été recueilli par le Gouvernement avant son adoption alors même que l’une 

des priorités de ce plan est l’insertion professionnelle par la formation pour 

lesquels les acteurs économiques ont indéniablement un rôle à jouer. 

 

Afin de faire entendre l’avis la société civile et économique que nous 

représentons, la CPME-NC communiquera donc son avis aux élus du Congrès 

en espérant que nos propositions soient intégrées par le législateur. 
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